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RAPPORT D’ENQUÊTE

1_ Objet de l’enquête     :  

Les sociétés Daigny PV1 et Daigny PV2, appartenant au groupe TSE  ont déposé une demande 
de permis de construire pour le projet de constructon et d’exploitaton d’une centrale 
photovoltaïque au sol divisée en 2 partes sur le territoire de la commune de DAIGNY (08140) 
au lieu-dit « Les Grands Triots ».
Ces projets sont soumis à étude d’impact en applicaton de l’artcle R.122-1 du code de 
l’environnement.
La puissance déclarée de l’installaton étant de 43.1MW, donc supérieure à 250kwc, le projet 
requiert une évaluaton environnementale au ttre de l’artcle R.122-2 du code de 
l’environnement, rubrique 30.
Le projet doit donc faire l’objet d’une enquête publique préalable à une décision sur les 
demandes de permis de construire.

2_Présentaion du projet     :  

2.1_Le contexte général :

2.1.1_Internatonal

Dans le but de promouvoir les énergies renouvelables, les accords internatonaux ont établi 
trois documents cadres qui ont été déclinés aux niveaux européens et français :

 La conventon-cadre de 1992 des natons unies sur les changements climatques.
 Le protocole de Kyoto élaboré en 1997 et confrmé lors du sommet de Johannesburg

en 2002.
Les pays qui ont ratfé ce protocole se sont engagés à réduire leurs émissions de gaz 
à efet de serre, à développer les énergies renouvelables et à réaliser des économies 
d’énergies.

 L’accord de Paris de 2015 –COP21- adopté par 195 pays  qui prévoit :
o Un réchaufement climatque inférieur à 2°C
o D’atteindre la neutralité carbone pendant la 2me moité du siècle.
o Une aide fnancière de 100 milliards de dollars  pour les pays en 

développement.
 La COP 2026 de Glasgow a confrmé les engagements de l’accord de Paris.

L’Alliance Solaire Internatonale (ASI) a pour objectf de développer le déploiement 
de l’énergie solaire et l’interconnexion des réseaux électriques

2.1.2_Européen

Les accords internatonaux se traduisent au niveau européen par les dispositfs suivants :

 La Directve Européenne a mis en place un système d’échange des quotas de CO2 et 
a enregistré l’engagement de la France de diviser par 4 ses émissions de gaz à efet 
de serre d’ici à 2050.
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 Le plan climat européen prévoit une baisse de 20% des gaz à efet de serre et de la 

consommaton énergétque et une proporton de 20% d’énergies renouvelables dans
la consommaton d’énergie.

2.1.3_Français

La loi Transiton Energétque Pour la Croissance Verte vise  à décarboner totalement la 
producton d’énergie à l’horizon 2050.
Les  sources d’énergies utlisables seront alors les suivantes :

- La biomasse (déchets agricoles, bois énergie)
- La chaleur issue de l’environnement (géothermie, pompes à chaleur)
- L’électricité décarbonée

Le Décret n°2020-456 du 21 avril 2020 relatf à la programmaton pluriannuelle de l’énergie fxe 
les nouveaux objectfs, en partculier pour la puissance solaire installée :

Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET), approuvé le 24janvier 2020 pour la région Grand Est a fxé pour la flière 
Photovoltaïque un objectf de 1081 Gwh en 2021 

2.2_Le demandeur :

Le demandeur, TSE, est un spécialiste français du développement et de l’exploitaton de 
centrales photovoltaïques au sol, cofondé en 2012 par ALTUS ENERGY et SOLAIS pionniers du 
secteur depuis 2008.

14 centrales au sol et 36 toitures pour 115MW de puissance sont actuellement opérées par 
TSE.

Le cahier des charges de la Commission de Régulatons des Energies (CRE) impose de ne pas 
dépasser 30MW crête par projet. (Le MW crête correspond à la puissance maximale de 
l’installaton).
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Le projet de TSE pour DAIGNY atteignant 43MWc, TSE a créé pour cette opératon les sociétés 
Daigny PV1 (parc ouest) et Daigny PV2 (parc est) dont les puissances respectves seront de 
20MWc et de 23MWc.

2.3_ L’énergie Photovoltaïque.

L’efet photovoltaïque permet à certains matériaux, les semi-conducteurs, de convertr les 
diférentes composantes de la lumière du soleil en électricité.

2.3.1_Les modules photovoltaïques
Les modules solaires photovoltaïques seront de type cristallin (silicium mono ou poly cristallin), 
muni d’une plaque de verre assurant la protecton des cellules des intempéries  et posés sur un 
cadre aluminium.
La taille des modules sera de 1.14mx2.27 m soit une surface de 2.59m².

Les modules prévus assurent les meilleures performances énergétques
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2.3.2_ Principe de fonctonnement d’une centrale :

2.3.3_les structures aluminium recevant les modules

La fxaton au sol des structures (par pieux ou sur longrine béton)  sera déterminée en foncton 
de la qualité du sol.
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2.4-Le site sélectonné :

Le site des «  grands Triots à Daigny » a été sélectonné parmi 17 sites envisageables dans un 
rayon de 15km autour du poste source de Floing.
Les raisons qui ont conduit à retenir le site de DAIGNY pour implanter un projet photovoltaïque 
sont les suivantes :

- Il s’agit d’une ancienne friche militaire, sans usage partculier, identfée dans le 
guide des friches départementales de 2017.

- La topographie du site est compatble avec le projet
- Le site est éloigné des zones de protecton
- Les accès existants sont corrects
- L’inserton paysagère est relatvement facile 
- Les possibilités de raccordement électrique au poste source sont aisées :

(Bazeilles 4km ou Floing 10km)
- La surface disponible de 43ha appartent à un seul  propriétaire.

Les zones non retenues présentent tout ou parte des critères éliminatoires suivants :

- Surface trop pette
- Présence d’eau ou site inondé
- Zone Natura 2000
- Zone ZNIEFF 1 ou 2
- Zone toujours en exploitaton
- Zone ombrée
- Zone préemptée par un concurrent

Le village de DAIGNY est situé à quelques km à l’est de SEDAN

Le projet est prévu sur la friche d’un ancien terrain militaire de 43ha.
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2.5_ Les projets Daigny PV1 et Daigny PV2 :

3 variantes ont été étudiées qui ont conduit à réduire la surface du parc de 42 à 30ha. 
La variante V3, qui a été retenue, permet de maintenir une surface boisée importante au nord 
du site.
Cette opton est positve compte tenu de la qualité des arbres présents, de l’intérêt de la zone 
pour la faune et la fore et de la proximité avec les forêts environnantes.
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2.5.1_Les caractéristques techniques du projet

Le tableau ci-dessous, établi par TSE présente la descripton technique du projet.
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2.5.2_La phase travaux :

La phase travaux est certainement la plus délicate du chanter et devrait durer 10 mois.
Pendant cette phase, le trafc moyen devrait être de 10 poids-lourds par jour.
La geston des déchets et le remplissage des réservoirs des engins font l’objet d’une procédure 
qui garantt le respect de l’environnement.
La phase travaux comprend :

- La préparaton du terrain, défrichement et voiries
- Les fouilles pour le passage des câbles et l’implantaton des pieux
- L’installaton de la clôture
- Le montage de l’infrastructure des modules photovoltaïques
- La pose et la connexion des câbles
- L’implantaton des bâtments techniques
- L’installaton des onduleurs et transformateurs
- L’installaton du système de surveillance

Le raccordement de la centrale au réseau sera réalisé par ENEDIS, le coût des travaux étant à la 
charge du maître d’ouvrage.
Le choix du poste source (Floing ou Bazeilles) et le tracé du raccordement ne pourront être 
défnis qu’après la demande ofcielle de raccordement et établissement d’une propositon 
technique et fnancière.
Ces éléments ne pourront être établis qu’après obtenton de l’arrêté de permis de construire.

2.5.3_ Le démantèlement en fn de vie :

Le projet, prévu pour une durée de vie de 40ans minimum, est totalement réversible, et en fn 
de vie, le terrain retrouvera son état d’origine, au fur et à mesure du développement de la 
végétaton.
Tous les éléments seront soit réutlisés (onduleurs, transfos, plaquettes de silicium), soit 
recyclés (métaux, verre), soit feront l’objet d’une valorisaton énergétque (déchets plastques, 
gaines).
Les déchets résiduels éventuels suivront les flières ofcielles de traitement.

3  L’analyse environnementale du projet     :  

La présente étude a été menée conjointement par :
- TSE maître d’œuvre
- ENVOL Environnement Bureau d’études naturiste
- ATD Bureau d’études en environnement

L’impact environnemental du projet a été analysé sur la base de 3 aires d’études :
 Aire d’étude immédiate correspondant à la zone d’implantaton
 Aire d’étude rapprochée jusqu’à 2km de la précédente
 Aire d’étude éloignée jusqu’à 5km de la première.

    et selon les diférentes composantes de 
l’environnement.
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Aucun autre projet de ce type n’est prévu à ce jour dans l’aire d’étude éloignée, il n’y a donc 
pas d’efet cumulé.

3.1_Le milieu physique :

     Climatologie : Le climat du nord du département des Ardennes est considéré 
comme contnental dégradé.
La moyenne des précipitatons annuelles est de 942mm, la température est de 9.7°C et la durée
d’insolaton est de 1515heures.

 Topographie et relief : la topographie de l’aire d’étude immédiate est 
globalement plane avec des pentes inférieures à 10%.

 Géologie : pas d’impact ou d’infuence sur le projet.
  Hydrogéologique et hydraulique : 

L’aire d’étude éloignée est incluse dans le SDAGE Rhin-Meuse. 
Le forage BRAGGARD, sur la commune de Givonne, qui alimente les communes de Bazeilles, 
Givonne, La Chapelle, La Moncelle, Sedan et Villers-Cernay, est situé dans l’aire d’étude 
rapprochée du projet, mais n’a pas été repris dans l’étude d’impact.
Par contre, l’aire d’étude immédiate du projet ne fait pas parte des périmètres  de protecton 
du forage.
Aucune zone humide, cours d’eau ou plan d’eau n’est recensé au niveau de l’aire d’étude 
immédiate.

 Risques naturels 
 La commune de Daigny n’est soumise à aucun risque naturel.
 Néanmoins, un arrêté de catastrophe naturel pour inondatons, coulées de boues et 
mouvement de terrain (1999) , et 4 arrêtés  pour inondatons et  coulées de boues (1993-2 
fois-, 1995, et 2007) ont été pris par la préfecture des Ardennes pour la commune de Daigny.
Compte tenu de l’environnement boisé du site du projet, la protecton incendie a été établie 
après concertaton avec le SDIS08 lors de la phase concepton.

Globalement, l’impact du projet sur les diférents critères du milieu physique est faible voire 
très faible.
La productoo dd’électricité saos émissioo de gaz à efet de serre est évidemmeot positvee
Les quelques impacts modérés soot éphémères, cooceotrés sur la phase chaoter et évitables si 
la procédure  prévue est respectéee

3.2 Le milieu naturel :

L’étude de l’impact du projet sur le milieu naturel est basée sur l’étude naturaliste réalisée par 
le bureau d’étude ENVOL.
Compte tenu des mesures préconisées, le parc photovoltaïque de Daigny n’induira pas de 
risque de mortalité, de perturbatons ou de destructon d’habitats qui mettrait en cause les 
cycles biologiques des populatons concernées.
Ld’impact du projet sur le milieu boisé, sur les cootouités écologiques, sur ld’avifauoe, sur les 
chiroptères, sur les amphibieos reptles ou mammifères terrestres sera faible, voire très faiblee
Les sites Natura 2000 situés daos ld’aire dd’étude éloigoée oe seroot pas afectése
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3.3 Les cadres paysager et patrimonial :

L’aire d’étude éloignée est inscrite dans l’unité paysagère « les Pays Ardennais ».
La recommandaton principale est d’éviter de créer de grandes zones ouvertes dépourvues de 
boisement.
Concernant le contexte patrimonial, on recense, dans l’aire d’étude éloignée, 6 monuments 
historiques, principalement au niveau de la ville de Sedan, labellisée ville d’art et d’histoire.
L’aire d’étude immédiate ne présente pas d’actvité touristque partculière.
Ld’impact du projet sur ces critères est dooc très faible 
La phase chaoter devra oéaomoios preodre toutes précautoos utles quaot à la préseoce 
éveotuelle de vestges archéologiques.

3.4 Le milieu humain :

L’analyse du milieu humain ne révèle aucune sensibilité vis-à-vis du parc photovoltaïque.
Le projet implique le défrichement d’une zone de 30ha qui consttue un puits de carbone.
Les calculs fournis par le bureau d’études ATD qui a réalisé l’étude d’impact indiquent que :

- Sur 40 ans, le boisement actuel évite 5520T de CO2
- Sur 40 ans, la centrale évitera 48659T de CO2

L’efet du projet est donc largement positf au regard des gaz à efet de serre.
Le projet permettra de réhabiliter un site, ancien terrain militaire, classé friche industrielle.
Le parc photovoltaïque sera conforme au Règlement Natonal d’Urbanisme qui s’applique à la 
commune de Daigny en l’absence de Plan Local d’Urbanisme.
Le projet aura également un efet positf sur l’actvité économique locale, partculièrement 
pendant les travaux (entreprises, hôtels et restaurants), et sur les rentrées fscales.
Les habitants de la commune se sont montrés partculièrement intéressés par l’impact du 
projet sur les fnances de la commune. Sur ce sujet, TSE a produit le tableau ci-dessous qui 
présente un bilan prévisionnel du montant et de la répartton des taxes sur les diférentes 
collectvités concernées.

Ld’impact du projet sur le milieu humaio sera dooc globalemeot positfe

4_ L’enquête publique     :  
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L’enquête est relatve à 2 demandes de permis de construire pour le projet de constructon et 
d’exploitaton d’une centrale photovoltaïque au sol d’une puissance électrique de 43.1Mwc.

4.1_Le contexte juridique :

Un projet de parc photovoltaïque ne peut dépasser la puissance de 30Mwc.
Pour respecter cette contrainte, le projet Daigny dont la puissance prévisionnelle est de 43Mwc
a été répart sur 2 sociétés Daigny PV1 et Daigny PV2, fliales de TSE Energy, de respectvement 
20 et 23Mwc.
Selon l’artcle R421-9 du code de l’urbanisme, les installatons photovoltaïques d’une puissance 
supérieure à 250kwc sont soumises à permis de construire.
La demande de permis de construire et les caractéristques techniques du projet impliquent la 
réalisaton d’une étude d’impact selon l’artcle R122-2 du code de l’environnement.
Cette étude d’impact doit intégrer une notce d’incidence Natura 2000 au ttre de l’artcle R414-
19 du code de l’environnement.
Au ttre de l’artcle L122-1 du code de l’environnement, le projet est soumis à avis de l’autorité 
environnementale.
Au ttre de l’artcle R123-1 du code de l’environnement, le projet doit faire l’objet d’une 
enquête publique.
Cette enquête s’est déroulée dans les conditons dictées par le code de l’environnement, 
chapitre III : Partcipaton du public aux décisions ayant une incidence sur l’environnement, 
Artcles L123-1 à L123-19.

4.2_Organisaton de l’enquête :

Les projets de constructon et d’exploitaton de 2 centrales photovoltaïques au sol, de 20 et 
23Mwc, sur le territoire de la commune de Daigny, lieu-dit « Les grands triots » par le groupe 
TSE, spécialiste français basé à Sophia Antpolis, ont fait l’objet de 2 demandes de permis de 
construire.

Ces demandes impliquent l’organisaton d’une enquête publique organisée par monsieur le 
Préfet des Ardennes qui a donc sollicité la désignaton d’un commissaire enquêteur auprès du 
tribunal administratf de Châlons-en-Champagne.
Par décision E21000085/51 du 10/9/2021, le président du tribunal administratf a désigné 
monsieur Gérard ROGER pour conduire cette enquête.
.Après concertaton entre les représentants du maître d’œuvre, des services de la préfecture -  
directon de la coordinaton et de l’appui aux territoires-, et le commissaire enquêteur, 
monsieur le Préfet des Ardennes a fxé les modalités d’organisaton de l’enquête dans son 
arrêté n°2021-543 du 22/9/2021.
L’enquête a été fxée du jeudi 28 octobre 2021 au lundi 29 novembre 2021, soit 33jours 
consécutfs.

4 Permanences du commissaire enquêteur à la mairie de Daigny, siège de l’enquête, ont été 
défnies :
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- Le jeudi 28 octobre 2021 de 10h à 12h
- Le lundi 8 novembre 2021 de 16h à 18h
- Le samedi 20novembre 2021 de 10h à 12h
- Le lundi 29 novembre 2021 de 16h à 18h

4.3_Le dossier d’enquête :

Le dossier d’enquête complet comprenait :
- L’Arrêté du Préfet des Ardennes 2021-543 et l’avis d’enquête 
- Les plans de masse du projet
- Les avis de l’Armée, de l’ARS, de la chambre d’agriculture, de la directon interdépartementale 

des routes du nord, de la DREAL, de la DDT service environnement, d’ENEDIS, du SDIS
- L’avis de la MRAE et du mémoire en réponse de TSE
- Des CERFA et demandes de permis de construire
- Du résumé non technique du projet 
- De l’étude d’impact.

Le dossier d’enquête était consultable en version papier en mairie de Daigny, et en version informatque
en mairie sur un ordinateur mis à dispositon par TSE, sur le site internet de la préfecture et sur le site 
registre-dématérialisé.fr/2677.

4.4_La publicité du projet et de l’enquête :

Les avis d’enquête ont été afchés au siège de l’enquête, en mairie de Daigny ainsi que sur le site du 
projet au lieu-dit « Les Grands Triots ».
La publicité de l’enquête a été réalisée par publicaton dans les journaux L’Ardennais et
 L’Union- Ardennes les 5 octobre 2021 et 29 octobre 2021.
Un artcle décrivant la localisaton du projet, ses principales caractéristques techniques et la procédure 
d’enquête publique est paru dans le journal L’Ardennais du 26 novembre 2021.
Un second artcle inttulé « Le projet photovoltaïque pas si écologique que cela » a été publié le 9 
décembre 2021  par le même journal.

4.5_Le déroulement de l’enquête :

L’enquête s’est déroulée conformément aux conditons de l’organisaton prévue :

- Accueil et conditons parfaits en mairie de Daigny
- Dossier d’enquête complet,  registre papier et poste informatque dédié  à dispositon 

du public
- Afchages et publicité conformes à l’arrêté préfectoral
- Registre dématérialisé opératonnel pendant toute la durée de l’enquête.
- Il n’a pas été nécessaire de prolonger l’enquête, ni d’organiser une réunion publique, 

même si quelques personnes en ont exprimé le souhait. 
- Compte tenu de l’éloignement du porteur du projet rendant difcile l’organisaton d’une

rencontre, et après plusieurs entretens téléphoniques, j’ai envoyé par mail puis en 
recommandé le Procès –Verbal de fn d’enquête qui a été reçu le 3 décembre 2021.

- J’ai reçu le mémoire en réponse le 13 décembre 2021 par mail et  par courrier le 16 
décembre 2021.

Je remercie la mairie de Daigoy,  les services de ld’état et le maître dd’ouvrage que jd’ai sollicités pour leur 
cootributoo au boo déroulemeot de cete eoquêtee

5_Les avis des services consultés et les observatons du public     :  

5.1_Les services publiques consultés     :  
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Les diférents services consultés ont remis leur avis avant le début de l’enquête :

 La chambre d’agriculture des Ardennes: avis favorable
 Le SDIS Ardennes : Avis favorable sous réserve du respect des prescriptons émises.
 ENRDIS : étude du raccordement après l’attributon des permis de construire
 Ministère des Armées : avis favorable
 ARS, délégaton territoriale des Ardennes : avis favorable
 Directon régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement :SAER

Sujet traité par ENEDIS.
 Directon interdépartementale des routes Nord, gestonnaire de la RN58 : pas de 

remarque.
 DDT  environnement –eaux : avis favorable avec recommandatons
 DDT environnement/ biodiversité-forêt-chasse : avis favorable
 Directon régionale des afaires culturelles du Grand Est : demande des prospectons et 

sondages archéologiques de reconnaissance.
 Approbaton du conseil municipal de Daigny  du 12 mars 2019
 Certfcat d’urbanisme délivré le 18 juillet 2019

5.2_ La Mission Régionale d’Autorité environnementale.(MRAe)
Le projet de constructon et d’exploitaton de 2 centrales photovoltaïques au sol sur le territoire
de la commune de Daigny est soumis à évaluaton environnementale qui comprend notamment
une étude d’impact.
En applicaton de l’artcle R.12-2 du code de l’environnement, le projet doit faire l’objet d’un 
avis d’une autorité environnementale.
La MRAe Grand Est a été saisie à cet efet par le Préfet des Ardennes le 9 avril 2021.
L’avis de la MRAe a été rendu sous le n° MRAe 2021APGE44 du 7 juin 2021.
Conformément à l’artcle L.122-1 du code de l’environnement, le maître d’ouvrage, TSE, a 
transmis son mémoire en réponse le 8 juillet 2021. 
Les recommandatons émises et les répooses apportées sont résumées ci-dessous :

- L’autorité environnementale recommande que le projet intègre les meilleures technologies en 
termes de rendement surfacique, de compositon chimique notamment  de produits toxiques, 
de recyclage des consttuants et demande donc de préciser le type de panneaux retenus.

Les modules soot de type cristallio de type bifacial pour uoe meilleure efcacitée
Ces modèles od’utliseot pas le tellurure de cadmium et répoodeot au cahier des charges de la CRE 
au oiveau du bilao carbooee
Le fouroisseur priocipal de TSE est la compagoie Caoadiao Solar, mais ld’iooovatoo techoique est le 
priocipal critère du choixe
Les fouroisseurs poteotels de paooeaux pour les projets de TSE soot membres de ld’associatoo
 PV Cycle qui permet de recycler 95% des paooeaux de type silicium cristallioe

- L’AE demande qu’ENEDIS, chargé du raccordement électrique au réseau, vérife la compatbilité 
du projet avec le schéma régional de raccordement. L’étude d’impact devra être complétée si 
les conditons de raccordement ont un impact signifcatf sur l »’environnement.

Les modalités de raccordemeot oe seroot défoies qud’après ld’obteotoo des permis de coostruiree
La compatbilité avec les programmes existaots ou eo cours de révisioo comme ld’impact des travaux de 
raccordemeot oe seroot cooous qud’après la délivraoce du permis de coostruiree
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- L’AE recommande que soit démontrée la compatbilité du projet avec le RNU applicable à 

Daigny et de préciser l’actvité agricole, pastorale ou forestère qui serait compatble.

Ld’eotreteo du parc par des ovios est eovisageable après établissemeot dd’uoe cooveotoo avec uo éleveure

- L’AE demande que soit justfé le choix du site d’implantaton en comparaison avec d’autres sites
envisageables.
L’implantaton en forêt doit être exceptonnelle et justfée par la présentaton d’un bilan 
comparatf entre les efets du déboisement et  la créaton du parc photovoltaïque.

Le site recherché devait répoodre aux caractéristques suivaotes :
- Sites dégradés
- Abords dd’aérodrome
- Terraio agricole à faible reodemeot
- Zooes oaturelles à faibles eojeux eoviroooemeotaux, humaios et patrimooiaux
- Surface mioimale de 8Ha
- Terraio plat
- Distaoce dd’uo poste source ioférieure à 15km
- Documeot dd’urbaoisme compatble ou révisable

16 sites oot été étudiés et le site de Daigoy, aocieo site militaire apparteoaot aux friches 
départemeotales, répood à ld’eosemble de ces critèrese
Ld’impact de la créatoo de la ceotrale sur les émissioos de gaz à efet de serre est très favorable : elle 
permetra eo efet de diviser par 8 les GES par rapport au maioteo du boisemeote

- L’AE recommande que le bilan des  émissions de gaz à efet de serre prenne pour base les 
consommatons régionales et prenne en compte l’ensemble du cycle de vie des panneaux et de 
l’installaton.

Remarque prise eo compte
Temps de retour : 2e5 aos pour les techoologies  mooo et poly cristallioe

- L’AE recommande que le bilan du suivi écologique soit transmis au service instructeur  dans les 2
mois à l’issue des inventaires de terrain.

Recommaodatoo prise eo compte

- L’AE considère que les types d’ancrages pour la fxaton des structures supportant les panneaux  
est un enjeu fort. Sauf démonstraton par une étude géotechnique  du non impact des pieux sur 
la nappe, l’AE recommande la mise en œuvre d’une soluton  de fondatons moins invasives.

Les pieux ou vis soot des méthodes moios iovasives et de moiodre impact que les foodatoos bétooe
Celles-ci préseoteot uoe surface imperméabilisée de 1e5m² par uoitée
Les sources les plus proches oe soot pas afectées par les écoulemeots proveoaot du sitee
Les projets foot systématquemeot ld’objet dd’uoe étude géotechoiquee

- L’AE demande de préciser les modalités juridiques et fnancières  garantssant le 
démantèlement de la centrale à l’issue de l’exploitaton

TSE metra eo œuvre les mêmes mesures eo fo dd’exploitatoo qud’à la coostructooe
Ld’eogagemeot de remise eo état du site eo fo dd’exploitatoo est iotégré au bail

Analyse et avis du commissaire enquêteur     :  

Les réponses apportées sont globalement pertnentes, j’observe néanmoins :
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 L’absence de réponse sur la compatbilité du projet avec le règlement natonal 

d’urbanisme, applicable à Daigny, la commune ne disposant pas d’une réglementaton 
propre.

 Le bilan des gaz à efet de serre proposé, qui compare la quantté de GES qu’aurait 
absorbé la forêt détruite sur 40 ans, avec la quantté de GES  épargnée par la centrale en
regard des autres moyens de producton d’électricité, devrait intégrer l’ensemble du 
cycle de vie de la centrale, travaux de défrichement, de  constructon et de 
démantèlement inclus, et non uniquement le cycle de vie des panneaux.
Cette approche plus rigoureuse ne remettrait toutefois pas en cause le bilan très 
favorable à l’énergie solaire.

 La région Grand Est étant déjà autosufsante en producton d’électricité, et l’énergie 
supplémentaire produite étant destnée à l’exportaton vers les régions voisines, voire à 
l’étranger, les références de consommaton natonales utlisées dans l’étude me 
paraissent pertnentes. 

5.3_Les observatons du public :

5.3.1_ Le bilan chifré

Au cours de cette enquête, 7 observatons ont été déposées sur le registre papier lors des permanences 
et 9 ont été déposées sur le registre dématérialisé.
Les, graphiques et tableau ci-dessous montrent l’intérêt du public pour ce projet via le registre 
dématérialisé.

visiteurs
consultatons

documents nombres

  
626  360

 Etude d'impact 36
 Résumé non technique 20
 avis DDT environnement 19
 chambre d'agriculture 19
 Mémoire TSE réponse MRAe 18
 Plan de masse 17
 Avis MRAe 15

Regroupées par thèmes, les observatons  concernent :

Thèmes
N° Observatons

Web registre papier
18
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captages  1-5 2
Eaux pluviales 1-2 3
Circulaton  3-7  
Déforestaton  8-9  5-6
Biodiversité  3-9  
Antériorité du site  6
Technique  3-6  
reconversion du site 7
fnances 8 6
info  1-4
favorable 4  

5.3.2_Le détail des observatons :
Observatons relatves aux captages des eaux potables :

- Observaton WEB n°1 de monsieur Baptste FRERE.
Aucuoe étude sur aucuo documeot oe fait référeoce aux captages dd’eau potable situés à 
proximité du projete Quels soot les risques ?

- Observaton WEB n°5 de monsieur Joël BOUVIER
Pourquoi le forage situé près du chemio qui looge le bois de Haybes, à moios de 500m du parc 
photovoltaïque, od’est-il pas meotoooé daos ld’étude dd’impact ? 
- Observaton n°2 du registre papier de monsieur Baptste FRERE
Observatoo ideotque à ld’observatoo 1web pour la parte eau potablee

Réponse de TSE     :  
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Analyse et avis du commissaire enquêteur:
Le 14/11/2021, Je me suis rendu sur le site du forage, puis sur le site du futur parc pour 
apprécier les situatons forage+ eaux pluviales.
L’étude réalisée en 2018 dans le cadre de la protecton du captage a positonné les périmètres 
de protecton à l’opposé du site photovoltaïque. L’observaton formulée a permis de vérifer ce 
point qui aurait mérité d’être pris en compte dans l’étude d’impact.

Observatons relatves à la geston des eaux pluviales :
- Observaton web n°1 de monsieur Baptste FRERE :
Quelle référeoce de catégorie de pluie a été reteoue pour le projet ?
Quelles mesures soot prises pour limiter ld’impact sur les iooodatoos et coulées de boue
Où soot situés les poiots de rejet des eaux pluviales du parce
- Observaton WEB n°2 par Anonyme :
La collecte des eaux pluviale a-t-elle été prévue : volume, débordemeot des bassios, collecte au 
réseau eaux pluvialese

- Observaton n°3 du registre papier par monsieur Gérard MOULU :
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Moosieur Moulu craiot ld’iooodatoo des parcelles situées eo dessous du par cet demaode quelles
mesures soot prises, bassio de réteotoon ?

Réponse TSE     :  

Analyse et avis du commissaire enquêteur:
La populaton de Daigny est inquiète du fait des inondatons qui se sont déjà produites dans le 
passé.
Cette inquiétude est légitmée par les 4 arrêtés de catastrophe naturelle pris pour la commune 
par la préfecture des Ardennes depuis 1993 pour inondatons et coulées de boues.
Le site du parc photovoltaïque n’est pas responsable de ces situatons, toutefois, Il est légitme 
de penser que le parc, même engazonné, retendra moins bien les eaux pluviales que la forêt 
actuelle.
TSE a lancé une étude hydrologique complémentaire sur le sujet et s’engage à tenir compte des
prescriptons qui en découleront.
Les conclusions de cette étude seront disponibles prochainement et intégrées à ce rapport si les
délais le permettent.
Le chemin de Villers qui comporte une forte pente à l’entrée du village, pourrait sans doute 
bénéfcier d’aménagements, type caniveaux transversaux, pour dévier toute ou parte de l’eau 
de la route qui consttue une zone sans obstacle jusqu’au village.
Ce dernier point n’est qu’un commentaire indépendant de l’implantaton de la centrale.
Je considère donc que cette observaton pertnente est prise en compte sérieusement et en 
voie d’être traitée.

Observatons relatves à la circulaton, en partculier des poids lourds :
- Observaton WEB n°3 par anonyme :
Est-ce qud’il y aura des passages camioos uoe fois les travaux termioés, à quel rythme ?
- Observaton WEB n°7 par monsieur Joël BOUVIER :
Ld’étude dd’impact od’évoque pas les phases déboisemeot et terrassemeot  et leurs cooséqueoces 
pour le trafc routere
Compte teou de ld’étroitesse de la voie dd’accès au chaoter, la régulatoo du trafc est-elle 
prévue ?
Le oetoyage de la chaussée est-il prévu ?
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Réponse de TSE     :  

Analyse et avis du commissaire enquêteur     :  
L’observaton formulée me parait pertnente, la réponse et le traitement envisagé par TSE 
également.
Je considère que le sujet est correctement pris en compte.

Observatons relatves à la déforestaton.
- Observaton WEB n°8 par l’associaton Nature et Avenir représentée par monsieur Claude 
MAIREAUX son président.
Nature et aveoir demaode à avoir accès aux ressources de doooées permetaot de dire que ce 
boisemeot à moios de 30aoseLes dimeosioos (Hauteurs/diamètres) des arbres laisseot présager 
dd’uo boisemeot de plus de 30aose
Ld’associatoo a commuoiqué des photos IGN depuis 1984 mootraot qud’il sd’agissait dd’uoe parcelle 
boisée et ooo dd’uoe frichee

L’observaton n°5 du registre papier par monsieur JP DAVESNE, secrétaire de Nature et Avenir 
complète l’observaton web en  présentant des photos antérieurs du site.
Avis oégatf de Nature et Aveoir qui coostate que la parcelle est boisée depuis plus de 30aos et 
sd’étoooe du maioteo du classemeot  de cete zooe eo friche iodustriellee
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Ld’associatoo rappelle les objectfs de modératoo de la coosommatoo des espaces et estme 
que les parcs photovoltaïques doiveot être implaotés sur des terraios pollués ooo cultvables, 
toits et parkiogs
- Observaton WEB n°9 par l’associaton ReNArd représentée par monsieur Nicolas HARTER :
Le projet eotraîoera le défrichemeot défoitf de plus de 30Ha, la zooe cooceroée perdaot soo 
caractère de oaturalité après plus de 2 déceooies saos actvité humaioee
Nous coostatoos ld’abseoce de mesures de compeosatoo eoviroooemeotalee
Nous estmoos que ce projet va à ld’eocootre des eogagemeots de ld’état à faire cesser 
ld’artfcialisatoo des sols eo Fraoce (Iostructoo gouveroemeotale du 29 juillet 2019)e
- Observaton n°6 du registre papier par monsieur JACQUEMIN Emmanuel :
Je md’étoooe que ld’oo puisse, au oom de la traositoo éoergétque, supprimer uoe forêt de 32 Ha 
qui coosttue uo puits oaturel de carbooee
Les peuplemeots foresters soot trop souveot mis à blaoc, alors que tous les 10 aos, ld’équivaleot 
de la surface dd’uo départemeot fraoçais disparaît sous ld’artfcialisatooe
Je peose que cete forêt est âgée de 35aos et pluse

Réponse de TSE     :  
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Analyse et avis du commissaire enquêteur     :  
L’artcle L.341-3 du code forester précise que nul ne peut user du droit de défricher ses bois et 
forêts sans autorisaton sauf cas d’exempton (art L342-1) en partculier pour les bois de moins
de 30ans.
La FAO, organisaton des natons unies pour l’alimentaton et l’agriculture indique que 
pour être consttué, un bois doit avoir une superfcie d’au moins 0.5Ha, avec des arbres d’une 
hauteur supérieure à 5m et un couvert forester d’au moins 10%.
La photo IGN fournie par Nature et Avenir de la situaton du site en 1992 ne permet pas 
d’afrmer que la végétaton sauvage, présente sur les surfaces concernées à cette époque, 
répond à ces critères et correspond à un bois consttué.
Sur ces bases légales, je considère donc que les observatons relatves à ce point ne peuvent pas
être retenues.
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  Observatons relatves à la biodiversité :
- Observaton WEB n°3 par anonyme :
Quelles sont les actons concrètes prévues pour la biodiversité ?
- Observaton WEB n°9 par l’associaton ReNArd représentée par monsieur Nicolas HARTER :
Le projet aurait dû faire ld’objet dd’uoe demaode de dérogatoo à la destructoo, ld’altératoo ou la 
dégradatoo des sites de reproductoo ou dd’aires de repos dd’espèces protégées au ttre de ld’artcle 
Le411-2 du code de ld’eoviroooemeote
Quelles soot les garaotes apportées par le porteur de projet de sd’assurer du respect des mesures 
de réductoo et dd’évitemeot proposées daos ld’étude dd’impact eoviroooemeotale ?
Ld’associatoo ReNArd est opposée au projet 

Qui oe preod pas sufsammeot eo compte les eojeux de biodiversité
Qui devrait porter sur les surfaces déjà artfcialisées

Réponse de TSE     :  
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Analyse et avis du commissaire enquêteur     :  
Sous réserve dd’applicatoo des mesures précooisées, oous estmoos  que le projet de créatoo dd’uoe 
ceotrale photovoltaïque à Daigoy od’ioduit pas de risque de mortalité, de perturbatoos ou de 
destructoo dd’habitats de oature à remetre eo cause le boo accomplissemeot des cycles 
biologiques et le maioteo eo boo état de cooservatoo des populatoos locales dd’espèces protégées
et détermioaotes des sites Natura 2000e
Aiosi, il od’apparaît pas oécessaire de solliciter ld’octroi dd’uoe dérogatoo au ttre de ld’artcle Le411e2 
du code de ld’eoviroooemeote
Cette conclusion du chapitre impact du projet sur le milieu naturel de l’étude d’impact et les 
réponses fournies par TSE apportent les garantes nécessaires en réponse aux observatons 
formulées.

Observatons relatves à l’antériorité du site :
- Observaton n°6 du registre papier par monsieur JACQUEMIN Emmanuel :
Le départemeot des Ardeooes était autrefois propriétaire du site où uo projet de parc 
photovoltaïque était déjà eovisagé : pourquoi ce projet od’a-t-il pas été meoé à soo terme avec 
soo exploitatoo eo régie ?

Réponse de TSE     :  

Analyse et avis du commissaire enquêteur     :  

Le cadre de l’enquête ne permet pas de répondre à cette observaton.

Observatons relatves aux aspects techniques :
- Observaton WEB n°3 par anonyme :
Est-ce qud’il y aura des ligoes à haute teosioo proches du site ?
Commeot le couraot produit est-il stocké/achemioé ?
Y aura-t-il des ouisaoces sooores liées aux iostallatoos ?
- Observaton WEB n°6  par monsieur Joël BOUVIER :
La durée de vie des paooeaux photovoltaïques étaot estmée à 25/30 aos et la durée des parcs 
étaot prévue pour 40 aos, cela sigoife-t-il que 2 jeux de paooeaux seroot oécessaires ?

Réponse de TSE :
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Sur le bruit :
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Sur la durée de vie des panneaux

Analyse et avis du commissaire enquêteur     :  
Les réponses apportées sont pertnentes.
En principe, une centrale photovoltaïque n’a pas de nuisances type bruit, rejets gazeux ou 
liquides.

Observaton relatve à la reconversion du site :
- Observaton n°7 du registre papier par monsieur Bernard LEPELLETIER :
Ce terraio, ioutlisé actuellemeot, od’aurait-il pas pu/dû redeveoir terre agricole ?

Réponse de TSE     :  

Analyse et avis du commissaire enquêteur     :  
Personne parmi les professionnels de l’agriculture n’a manifesté d’intérêt pour la reconversion 
agricole du site qui se fera néanmoins via la cohabitaton des panneaux avec le pâturage des 
moutons envisagé.
Cette reconversion pourrait sans doute  être plus facilement envisagée en fn de vie du parc.

Observatons relatves aux aspects fnanciers :
- Observaton WEB n°8 par monsieur MAIREAUX représentant Nature et Avenir :
Quel est le prix dd’achat par le départemeot eo 2001 de ces 43Ha de Daigoy ?
Pourquoi le départemeot a-t-il abaodoooé les projets photovoltaïques eotre 2001 et 2018 ?
Pourquoi le départemeot a-t-il veodu ce site saos vocatoo agricole ou sylvicole à uo partculier 
sylviculteur ?
Quel est le prix de veote publique de ces 43Ha par le départemeot eo 2018 ?
Quel sera le mootaot du loyer payé par TSE au propriétaire ?

- Observaton n°6 du registre papier par monsieur Emmanuel Jacquemin

Le départemeot des Ardeooes était auparavaot propriétaire du sitee Il y avait uo projet de parc 
photovoltaïquee Pourquoi oe ld’a-t-il pas meoé à soo terme, afo de ld’exploiter eo régie ?

Réponse de TSE     :  

Analyse et avis du commissaire enquêteur     :  
Le cadre de l’enquête ne permet pas de répondre à ces questons.
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Observaton favorable au projet :

- Observaton WEB n°4 par anonyme :
Oui aux parcs photovoltaïques qui détruiseot les paysages à des km à la roodee
Je suis favorable à ce parc implaoté sur uoe friche et ooo sur uoe terre agricole saos ouire aux 
actvités écooomiques et humaioes ou à des sites écologiquemeot seosiblese
Ce projet est à favoriser, tout eo ld’eotouraot de prescriptoos strictes afo de préserver 
ld’eoviroooemeote

Réponse TSE     :  

Analyse et avis du commissaire enquêteur     :  

Réponse pertnente à cette observaton plutôt favorable.

Demandes de renseignements :
Monsieur Jean Claude SCHUBERT obs. n°1RP, ancien maire et monsieur Vincent POIRIER
 Obs. n°4RP sont passés à la permanence du commissaire enquêteur pour consulter le dossier 
et demander des renseignements.

Réponse de TSE :

Observaton du commissaire enquêteur :

Mon observaton est relatve à la parte de la  recommandaton N°4 de l’avis de la MRAe  concernant la 
compatbilité du projet avec le Règlement Natonal d’Urbanisme qui s’applique à Daigny.

Ld’AE recommaode au péttoooaire de démootrer la compatbilité de soo projet avec le RNU applicable à 
Daigoy et de préciser ld’actvité agricole, pastorale et forestère avec laquelle il pourrait être compatblee

La réponse apportée via votre mémoire correspond à la 2ème parte de la recommandaton sur l’actvité
agricole future, la queston de la compatbilité au RNU reste posée.
Le règlement natonal d’urbanisme précise, au paragraphe 2,  les conditons de constructon à respecter 
le long des grands axes routers.
L’artcle L111-6 du code de l’urbanisme indique :
Eo dehors des espaces urbaoisés des commuoes, les coostructoos ou iostallatoos soot ioterdites daos 
uoe baode de 100m de part et dd’autre de ld’axe des autoroutes, des routes express et des déviatoos au 
seos du code de la voirie routère, et de 75 mde part et dd’autre de ld’axe des autres routes classées à 
graode circulatooe
 Je recommande de vérifer la compatbilté du projet avec l’artcle cité ci-dessus, ou de communiquer le 
document  des services de l’état qui permettrait de déroger à cette règle.
Ce point dépend exclusivement du classement de la RN58 en route à grande circulaton (dd75m) ou en 
voie express (dd100m).
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Réponse de TSE :

Analyse et avis du commissaire enquêteur     :  
La réponse apportée solutonne le problème évoqué et montre que TSE prend en compte cette 
observaton et se met en conformité avec cet artcle du RNU.

A Vrigne aux Bois, le 28 décembre 2021
Le commissaire enquêteur

G.ROGER
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CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE

du commissaire enquêteur

1_ Objet de l’enquête     :  

Le groupe TSE, spécialiste français du développement et de l’exploitaton de centrales 
photovoltaïques a souhaité poursuivre ses actvités en construisant un parc photovoltaïque de 
43.1Mw sur le territoire de la commune de Daigny au lieu-dit « les grands Triots » sur le site 
d’un ancien terrain militaire classé par le département des Ardennes en friche industrielle.
Le cahier des charges de la Commission de Régulatons des Energies (CRE) imposant de ne pas 
dépasser 30MW crête par projet, TSE a créé pour cette opératon les sociétés Daigny PV1 (parc 
ouest) et Daigny PV2 (parc est) dont les puissances respectves seront de 20MWc et de 23MWc,
et a donc déposé 2 demandes de permis de construire.

2_Le contexte général     :  

Ce projet s’inscrit dans la stratégie de développement des énergies renouvelables et 
décarbonées encouragées :

 A l’internatonal  par la conventon des natons unies sur le changement 
climatque, par le protocole de Kyoto, par l’accord de PARIS-COP21 confrmé par 
la COP26 de Glasgow en 2021.

 Au niveau européen par le plan climat qui vise une baisse de 20% des gaz à efet 
de serre et une proporton de 20% des énergies renouvelables.

 En France, La loi Transiton Energétque Pour la Croissance Verte vise  à 
décarboner totalement la producton d’énergie à l’horizon 2050.

 Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 
territoires (SRADDET), approuvé le 24janvier 2020 pour la région Grand Est vise 
une consommaton d’énergie provenant à 41% du renouvelable en 2030 et à 
100% en 2050.
Les objectfs de producton pour la flière photovoltaïque en région Grand-Est 
sont de 1081Gwh en 2021, 2470Gwh en 2030 et 5892Gwh en 2050.

3_Le cadre juridique     :  

Selon l’artcle R421-9 du code de l’urbanisme, les installatons photovoltaïques d’une puissance 
supérieure à 250kwc sont soumises à permis de construire.

Au ttre de l’artcle L122-1 du code de l’environnement, le projet est soumis
- A la producton d’une étude d’impact
- à avis de l’autorité environnementale.

L’étude d’impact doit intégrer une notce d’incidence Natura 2000 au ttre de l’artcle R414-19 
du code de l’environnement.
Au ttre de l’artcle R123-1 du code de l’environnement, le projet doit faire l’objet d’une 
enquête publique.
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Cette enquête s’est déroulée dans les conditons dictées par le code de l’environnement, 
chapitre III : Partcipaton du public aux décisions ayant une incidence sur l’environnement, 
Artcles L123-1 à L123-19.

4_Organisaton et de l’enquête     :  

Monsieur le Préfet des Ardennes  a  sollicité la désignaton d’un commissaire enquêteur auprès 
du tribunal administratf de Châlons-en-Champagne.
Par décision E21000085/51 du 10/9/2021, le président du tribunal administratf a désigné 
monsieur Gérard ROGER pour conduire cette enquête.
.Après concertaton entre les représentants du maître d’œuvre, des services de la préfecture -  
directon de la coordinaton et de l’appui aux territoires-, et le commissaire enquêteur, 
monsieur le Préfet des Ardennes a fxé les modalités d’organisaton de l’enquête dans son 
arrêté n°2021-543 du 22/9/2021.
L’enquête a été fxée du jeudi 28 octobre 2021 au lundi 29 novembre 2021, soit 33jours 
consécutfs.
4 Permanences du commissaire enquêteur à la mairie de Daigny, siège de l’enquête, ont été 
défnies :

- Le jeudi 28 octobre 2021 de 10h à 12h
- Le lundi 8 novembre 2021 de 16h à 18h
- Le samedi 20novembre 2021 de 10h à 12h
- Le lundi 29 novembre 2021 de 16h à 18h

La publicité de l’enquête a été réalisée conformément à l’arrêté préfectoral :
-Par afchage en mairie de Daigny, siège de l’enquête et sur le site.
-Par publicaton ofcielle dans les journaux l’Ardennais et l’Union des 5 et 
29 octobre 2021.

Le dossier d’enquête a été mis à dispositon du public sous diférentes formes :
-Dossier papier avec registre en mairie de Daigny
-Sur un poste informatque dédié en mairie de Daigny
-Sur un site informatque dédié avec registre dématérialisé
-Sur le site de la préfecture des Ardennes.

Ce dossier comprenait toutes les pièces et documents décrivant le projet et en partculier 
l’étude d’impact et l’avis de l’autorité environnementale

5_Déroulement de l’enquête     :  

J’ai récupéré le dossier d’enquête en préfecture le 26 septembre2021.

J’ai efectué une visite du site  à Daigny le 11 octobre 2021, piloté par monsieur BALHAWAN, 
responsable du développement foncier au sein du groupe TSE et me suis rendu en mairie où j’ai
pu rencontrer madame la maire, constater les afchages et voir la salle prévue pour les 
permanences.
J’ai coté et paraphé le registre d’enquête le 28 octobre 2021, premier jour de l’enquête.
Je me suis rendu à chacune des 4 permanences prévues.
A l’issue de la première permanence, les sujets forage et eaux pluviales paraissant critques, j’ai 
efectué seul une nouvelle visite du site et de ses environs.
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A la fn de la dernière permanence et dernier jour d’enquête, j’ai récupéré le registre d’enquête
que j’ai clos.
Je n’ai pas estmé nécessaire d’organiser une réunion publique, ni de prolonger l’enquête.
Compte tenu de l’éloignement du porteur de projet rendant toute réunion difcile à organiser 
et des bonnes relatons téléphoniques que nous avons pu entretenir durant l’enquête, j’ai fait 
parvenir par mail et par courrier recommandé le procès-verbal de fn d’enquête qui a été 
réceptonné par TSE à Valbonne le 3 décembre 2021.
J’ai reçu le mémoire en réponse par mail le 14 décembre et par courrier le16 décembre2021.

6-Les avis et observatons des organismes consultés :

Tous les organismes consultés ont émis un avis favorable,
Le SDIS conditonne son avis favorable au respect des recommandatons formulées lors de l’étude 
réalisée en collaboraton avec le maître d’œuvre.

L’avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale :
L’avis MRAe2021APGE44 du 7 juin 2021 sur le projet de constructon et d’exploitaton d’un parc 
photovoltaïque au sol sur la commune de Daigny et le mémoire de réponse du 8 juillet 2021 par le 
groupe TSE fguraient dans le dossier d’enquête.
Les principaux sujets évoqués ont concerné :

- La justfcaton du choix du site d’implantaton après comparaison des 
alternatves possibles pour démontrer le moindre impact environnemental du 
projet.

- Justfer le type de panneaux photovoltaïques retenu sous les angles 
performances techniques et recyclage en fn de vie.

- Démontrer la compatbilité du projet avec le Règlement Natonal d’Urbanisme 
applicable à Daigny et préciser l’actvité agricole envisageable.

TSE a répondu à ces diférents points par son mémoire du 8 juillet 2021

7-Les observatons du public     :  

7.1-le bilan chifré :

Le dossier d’enquête du registre dématérialisé a fait l’objet de nombreuses consultatons :

visiteurs
consultatons

documents nombres

  
626  360

 Etude d'impact 36
 Résumé non technique 20
 avis DDT environnement 19
 chambre d'agriculture 19
 Mémoire TSE réponse MRAe 18
 Plan de masse 17
 Avis MRAe 15
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7.2-Les observatons formulées par le public :

Cette enquête a permis aux associatons et aux publics intéressés de manifester ses 
interrogatons quant à l’impact du projet sur les principaux thèmes suivants :
-Proximité de forages non pris en compte dans l’étude d’impact
-Geston des eaux pluviales, point déjà critque dans la situaton actuelle
-Déforestaton et impacts sur les GES et la biodiversité
- Impact sur le trafc router, notamment en phase chanter
-Nuisances éventuelles 
-Conformité au Règlement Natonal d’Urbanisme (Commissaire enquêteur).

Je constate que TSE a apporté des réponses pertnentes à tous les thèmes abordés :

- Le site du parc n’interfère pas avec les périmètres de protecton des captages.
- Une étude complémentaire sur les eaux pluviales a été immédiatement lancée.
- L’étude d’impact a clairement démontré le rôle positf des panneaux photovoltaïques 

comparatvement à la forêt existante.
 Le respect des artcles applicables du code forester a été vérifé et l’âge de la forêt 
concernée par le déboisement correctement estmé.
Le bureau d’études ENVOL a réalisé une étude naturaliste qui conclue que la centrale 
n’induit pas de risque pour la biodiversité.

- TSE prévoit de réaliser une étude sur le trafc router en phase chanter pour en limiter les 
éventuelles nuisances.

- Les nuisances sonores seront faibles
- TSE a décidé de modifer le tracé de la parte EST du parc longeant l’autoroute (classée 

voie express) pour respecter la distance de 100m entre le parc et l’axe de l’autoroute tel
que l’exige le RNU.
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8_L’avis motvé du commissaire enquêteur     :  

A l’issue de cette enquête, j’atteste et observe que :

 Elle s’est déroulée en tous points conformément à l’Arrêté Préfectoral n°2021-543
 Le projet s’inscrit dans les programmes  natonaux et régionaux (SRADDET) de 

développement des énergies renouvelables dans la perspectve de réducton du 
réchaufement climatque.

 L’énergie solaire est la seule énergie dont la provenance est extérieure à la planète.
 Ce projet de parc photovoltaïque équivaut à l’implantaton de +/- 12 éoliennes qui 

auraient un impact paysager bien supérieur.
 Les organismes consultés et le conseil municipal de Daigny  ont émis un avis 

favorable au projet.
 Le public a été correctement informé et a pu se manifester largement comme 

l’attestent les consultatons du dossier enregistrées sur le site du registre 
dématérialisé.

 Toutes les observatons formulées ont fait l’objet d’une analyse et d’une réponse par 
TSE.

 Le public n’a pas, majoritairement, manifesté d’oppositon au projet, mais s’est 
montré intéressé en apportant des observatons constructves.

  TSE a lancé des études complémentaires sur les sujets critques, en partculier et à 
court terme, sur les eaux pluviales et s’est engagé à en suivre les prescriptons.

 Les opératons de déboisement prévues sont conformes aux codes forester et de 
l’urbanisme.

 Le projet dans sa dernière version communiquée par TSE est conforme au RNU.
 TSE s’est engagé à respecter les obligatons réglementaires de l’étude d’impact, et à 

transmettre au service compétent les résultats du suivi écologique.

Compte tenu de tous ces éléments, j’émets un avis favorable aux deux demandes de permis 
de construire pour le projet de constructon et d’exploitaton d’une centrale photovoltaïque au 
sol, par le groupe TSE sur le territoire de la commune de Daigny.

Cependant, je constate que je ne dispose pas, à ce jour, des informatons relatves aux  travaux 
préventfs que fera réaliser TSE pour assurer la geston des eaux pluviales récupérées sur le site.
Il s’agit d’un des principaux sujets de préoccupaton abordés par le public lors de l’enquête.
J’émets donc une réserve sur ce sujet, qui devrait être levée, en janvier 2022 , à récepton du 
dossier du bureau d’études et à l’engagement de TSE à réaliser les travaux nécessaires.   

A Vrigne aux Bois, le 28 décembre 2021
Le commissaire enquêteur

G. ROGER
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